
Régie de l’énergie 
Demande d’intervention : Liste des sujets 

Instructions 

Veuillez utiliser ce gabarit pour fournir les informations exigées pour chacun des sujets dont vous 
entendez traiter dans le dossier, et joignez-le à votre demande d’intervention.  

Informations générales 

Nom de la personne intéressée :
 

Numéro du dossier :  



Régie de l’énergie 
Demande d’intervention : Liste des sujets 

Liste des sujets 

Sujet : 

Nature de l’intérêt relatif à ce sujet : 

Conclusions sommaires recherchées ou recommandations proposées : 

Manière dont vous entendez faire valoir votre position et, notamment, si vous désirez faire 
entendre des témoins et présenter une preuve d’expert :  

S’il y a lieu, suggestions pour faciliter le déroulement de l’étude de la demande : 
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Liste des sujets 

Sujet : 

Nature de l’intérêt relatif à ce sujet : 

Conclusions sommaires recherchées ou recommandations proposées : 

Manière dont vous entendez faire valoir votre position et, notamment, si vous désirez faire 
entendre des témoins et présenter une preuve d’expert :  

S’il y a lieu, suggestions pour faciliter le déroulement de l’étude de la demande : 
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Sujet : 

Nature de l’intérêt relatif à ce sujet : 

Conclusions sommaires recherchées ou recommandations proposées : 

Manière dont vous entendez faire valoir votre position et, notamment, si vous désirez faire 
entendre des témoins et présenter une preuve d’expert :  

S’il y a lieu, suggestions pour faciliter le déroulement de l’étude de la demande : 
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Liste des sujets 

Sujet : 

Nature de l’intérêt relatif à ce sujet : 

Conclusions sommaires recherchées ou recommandations proposées : 

Manière dont vous entendez faire valoir votre position et, notamment, si vous désirez faire 
entendre des témoins et présenter une preuve d’expert :  

S’il y a lieu, suggestions pour faciliter le déroulement de l’étude de la demande : 


	Nom de la personne intéressée: GRAME
	Numéro du dossier: R-4169-2021 Phase 2
	Sujet 1: I. Mesures de soutien à la biénergie : Subventions requises 
	Nature de l'intérêt1: Le GRAME est préoccupé par les enjeux relatifs à l’atteinte des cibles gouvernementales de réduction des GES. Les mesures de soutien à la biénergie constituent un enjeu prioritaire pour la mise en place de la biénergie électricité – gaz naturel et son déploiement. De plus, l’enjeu du partage des coûts liés à la conversion à la biénergie entre les distributeurs est requis par le décret de préoccupations 874-2021. Le GRAME est préoccupé par la question de savoir si ce partage doit également être associé aux mesures de soutien à la biénergie et devrait requérir une offre combinée et notamment un seul portail d’entrée pour les demandes d’aides financières.
	Conclusions sommaires 1: Bien que les types d’équipements efficaces visés par l’analyse de la période de retour sur l’investissement (« PRI ») soient admissibles aux programmes des deux distributeurs (B-0113, p. 16), le GRAME note que les subventions requises pour réduire la PRI des clients pour la conversion à la biénergie sont en cours d’analyse (B-0113, p. 14). 
L’importance stratégique de celles-ci est incontournable pour la réussite des objectifs de réduction de GES associés à la biénergie, compte tenu des coûts de remplacement des équipements visés par la biénergie et compte tenu de l’ampleur des PRI de l’ordre de 50 ans sans aide financière et de 25 ans avec une aide couvrant 50 % du surcoût (B-0113, p. 15-18). À ce propos, nous constatons que la preuve (B-0113, p. 15) indique une PRI nulle avec une aide financière de 100% du surcoût. Le GRAME en déduit que le surcoût représente le coût total des équipements et non la différence entre un équipement standard et un équipement efficace. Cette question doit être répondue par les demandeurs, compte tenu des règles de fonctionnement des programmes en efficacité énergétique, qui ne couvrent généralement pas l'ensemble des coûts. Il semble également que les programmes déjà offerts devront être ajustés de manière notable pour réduire les PRI. Cet enjeu a toute son importance, considérant qu’aucun élément de réponse n’est fourni dans la preuve des demandeurs à l’égard du partage des coûts à venir pour réduire la PRI de la clientèle commerciale et institutionnelle.
En résumé, plusieurs questions préliminaires se posent, à savoir (1) si la contribution pour l’aide à l’implantation de la biénergie sera équivalente pour les deux distributeurs, considérant l’importance d’équilibrer l’impact tarifaire et (2) dans quel forum réglementaire les distributeurs présenteront les mesures de soutien à la biénergie.
Finalement, le GRAME est d’avis qu’il est nécessaire que soit créé un guichet unique pour les demandes d’aides financières des clients qui adhéreront à l’Offre Biénergie, permettant ainsi une répartition des coûts entre les deux distributeurs.
	Manière 1: Le GRAME entend participer activement à la période de demandes de renseignements et produire une analyse au soutien de ses recommandations.

	Suggestions 1: 
	Sujet 2: II. Fonctionnement de la Biénergie/ impact du tarif dissuasif
	Nature de l'intérêt2: Le GRAME est préoccupé par les enjeux relatifs à l’atteinte des cibles gouvernementales de réduction des GES et donc de l’impact potentiel de la structure tarifaire dissuasive sur l’adhésion de la clientèle à l’Offre biénergie.
	Conclusions sommaires 2: La mesure tarifaire proposée par HQ précise que pour être admissible, le système de chauffage biénergie doit être muni d’un dispositif de permutation afin de permettre le transfert automatique d’une source d’énergie à une autre (B-0113, p. 4). Parmi les modalités d’application, ce système de chauffage devra fonctionner en mode combustible en périodes de grand froid. Le prix de l’électricité utilisée pour le chauffage durant cette période sera dissuasif (de 51,967 ¢/kWh (B-0113, p. 7)) afin d’inciter le client à utiliser la bonne énergie au bon moment (B-0113, p. 5). Malgré l’automatisation du processus, il semble y avoir la possibilité pour le client de rester en mode chauffage à l’électricité en période de grand froid, compte tenu de la mesure dissuasive qui y est attachée. De la compréhension du GRAME, le service automatisé ne serait donc pas géré par HQ, comme pour le tarif DT, ou bien la clientèle pourrait, par d’autres moyens de gestion, commuter l’usage de l’électricité pour le chauffage des locaux. Le GRAME est d’avis qu’il pourrait être envisagé une permutation sous le contrôle de HQ, si ce n’est pas le cas, et que des questions se posent à l’égard des causes relatives à un usage d’électricité pour le chauffage en période de grand froid, considérant la permutation automatique d’une source d’énergie à une autre. L’objectif est de s’assurer que tous les moyens ont été envisagés pour éviter de recourir à une facturation dissuasive qui pourrait devenir un frein important au déploiement de la biénergie.
	Manière 2: Le GRAME entend participer activement à la période de demandes de renseignements et produire une analyse au soutien de ses recommandations. 
	Suggestions 2: 
	Sujet 3: III. Tarification de la Biénergie/ économies annuelles sur la facture totale
	Nature de l'intérêt 3: Le GRAME est préoccupé par les enjeux relatifs à l’atteinte des cibles gouvernementales de réduction des GES. À la lecture de la preuve des demandeurs, il nous semble que les propositions ne sont pas suffisamment incitatives pour permettre l’adhésion de la clientèle commerciale et institutionnelle à la biénergie, ce qui aurait un impact sur les réductions de GES escomptées.
	Conclusions sommaires 3: La preuve déposée indique que le tarif biénergie permettra aux clients de réaliser des économies annuelles par rapport à leur tarif d’électricité général applicable en contrepartie de l’effacement de leur chauffage des espaces à l’électricité lors des périodes où la température sera inférieure à la température de permutation (B-0113, p. 6). De plus, il est précisé que pour certains clients (CI), la consommation des usages électriques de base et du chauffage de l’eau représente la majorité de leur consommation électrique, alors que pour d’autres, elle représente une faible portion (B-0113, p. 5). Dès lors, on peut émettre l’hypothèse qu’un tarif avantageux entre le 30 septembre et le 1er mai avantagera les clients qui ont une consommation plus importante en usages de base, donc les clients avec un potentiel d’effacement chauffage moins significatif. On peut dès lors se poser la question sur l’impact potentiel des opportunistes, qui contribueraient moins à la réduction des GES. Cet enjeu mérite d’être abordé, notamment via les analyses de cas qui n’identifient pas ces distinctions, en prenant en considération que les économies de la factures identifiées ne semblent pas suffisamment incitatives pour favoriser la conversion vers la biénergie.
Par exemple, au tableau 8 (B-0113, Hôpital, p. 17) l’économie sur la facture représente uniquement 33 062$ pour des coûts d’équipements de 1,78 M$ (Biénergie efficace), alors que pour un commerce de petite taille (B-0113, Tableau 5, p. 15) l’économie annuelle sur la facture est de 1 128 $, pour des coûts d’équipements de l’ordre de 100 000 $. Ces données donnent également à réfléchir sur l’intérêt que suscitera la mise en place de la biénergie pour la clientèle commerciale de petite taille, considérant les investissements requis, et donc sur les résultats qui en découleront en termes de réduction de GES. Il faudra se poser des questions similaires pour les économies estimées pour la clientèle institutionnelle. Finalement, il faut se questionner à savoir si la tarification proposée est suffisamment incitative et si oui, pour quel type de clientèle (ceux avec des usages majoritairement de base ou les autres types de clients).
Le GRAME entend questionner HQ sur le mode tarifaire retenu hors de la période de chauffage du 1er mai au 30 septembre, à savoir s’il pourrait envisager des assouplissements pour favoriser une réduction de la PRI. Il faut retenir que le coût des installations et les efforts des clients doivent permettre de réduire leur facture pour espérer des adhésions à la biénergie. De plus, puisqu’un partage des coûts relatifs à la mise en place de la biénergie est prévu via la Contribution GES, les deux distributeurs partageraient alors les pertes de revenus découlant de la baisse de tarif du 1er mai au 30 septembre.
Finalement, à ce stade-ci de son analyse, plus d’informations sont nécessaires au GRAME pour pouvoir émettre ses conclusions recherchées.
	Manière 3: Le GRAME entend participer activement à la période de demandes de renseignements et produire une analyse au soutien de ses recommandations. 
	Suggestions 3: 
	Sujet 4: 
	Nature de l'intérêt 4: 
	Conclusions sommaires 4: 
	Manière 4: 
	Suggestions 4: 
	Cliquer pour ajouter d'autres sujets: 
	P4: 
	Nouveau sujet: 
	Sujet 4: IV. Décret 1395-2022
	Nature de l'intérêt 4: À l’instar du gouvernement, le GRAME est préoccupé par l’atteinte de la cible de 50% des émissions de GES issues du chauffage des bâtiments à l’horizon 2030.
	Conclusions sommaires 4: Dans le Décret 1395-2022, le gouvernement du Québec énonce ses préoccupations concernant la demande du distributeur HQ de fixer de nouveaux tarifs visant la biénergie électricité – gaz naturel pour les clientèles commerciale et institutionnelle. Il énonce notamment qu’«2° Il y aurait lieu que ces tarifs soient compétitifs, de manière à favoriser la conversion des systèmes de chauffage vers la biénergie électricité – gaz naturel, contribuant ainsi à l’atteinte de la cible de réduction de 50% des émissions de gaz à effet de serre issues du chauffage des bâtiments à l’horizon 2030.». 
En lien avec son enjeu précédent portant sur les économies annuelles sur la facture totale, lequel énonce qu’il faut se questionner à savoir si la tarification proposée est suffisamment incitative et compétitive pour favoriser la conversion des systèmes de chauffage vers la biénergie électricité – gaz naturel, le GRAME est d’avis que la tarification proposée ne semble pas respecter la préoccupation du gouvernement énoncée au décret et qu’il pourrait être opportun de repenser la tarification proposée. 
Finalement, à ce stade-ci de son analyse, plus d’informations sont nécessaires au GRAME pour pouvoir ppréciser ses conclusions recherchées sur la tarification proposée.
	Manière 4: Le GRAME entend participer activement à la période de demandes de renseignements et produire une analyse au soutien de ses recommandations. 
	Suggestions 4: 
	Cliquer pour ajouter d'autres sujets: 




